
MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL 

Decret n° 99-531IPCRN/MAG/EL du 21 decembre 1999, 
portant adoption du document des strategies de croissance 
agricole durable. 

Le President du Conseil de Reconciliation Nationale, Chef 
de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 99-14 du 1"' juin 1999, portant organisa­

tion des Pouvoirs Publics pendant la periode de Transition ; 
Vu la loi n° 97-24 du 8 juillet, portant approbation du Pro­

gramme de relance economique ; 
Vu le decret n° 99-282/PCRN du 20 juillet 1999, portant 

remaniement du Gouvemement de Transition ; 
Vu le decret n° 98-178/PRN/MAG/EL du 2 juillet 1998, de­

terminant !es attributions du ministre de !'agriculture et de l'cle­
vage; 

Sur rapport du ministre de l' agriculture et de I' elevage ; 
Le Conseil des ministres entendu : 
Decrete: 
Article premier - Est adopte dans toutes ses dispositions le 

document intitule " Strategies de croissance agricole durable ", 
tel qu'il figure en annexe du present decret. 

Art. - La mise en ceuvre des strategies de croissance agricole 
durable sera corn;;ue comme une demarche integree impliquant 
toutes les composantes du secteur rural. 

Art. 3 - Le ministre de !'agriculture et de l'elevage et le 
ministre de l'hydraulique et de l'environnement sont charges 
chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present decret 
qui sera publie au Journal Officiel de la Republique du Niger. 

Fait a Niamey, le 21 decembre 1999 
Le President du Conseil de Reconciliation Nationale 
Le Chef d 'escadron Daouda Malam Wanke. 

STRATEGIES DE CROISSANCEAGRICOLEDURABLE 
Sigles et acronymes 
ACDI : Agence Canadienne de Developpement International 
CEPEC : Caisses Populaires d'Epargne et de Credit 
CPCT : Caisse de Pr8ts aux Collectivites Territoriales 
CVGT : Comites Villageois de Gestion des Terroirs 
PAO : Oiganisation Mondiale pour 1' Alimentation et 1' Agriculture 
FIDA : Fonds International pour le Developpement Agricole 
GRN : Gestion des ressources n~.turelles 
ICRlSAT : Centre International de Recherche Agricole en zone 

Tropicale Sahelienne 
INRAN : Institut National de la Recherche Agronomique du Niger 
OCB. : Organisations Communautaires de Base 
ONG : Organisations Non Gouvernementales 
PAIPCE : Programmed' Aide al' Initiative Privee et a la Crea­

tion d'Emplois 
PAS : Programme d' Ajustement Structurel 
PDPDR : Principes Directeurs pour une Politique de Deve­

loppement Rural 
PNEDD: Programme National de !'Environnement pour un 

Developpement Durable. 
PIB : Produit Interieur Brut 
PIBA : Produit lnterieur Brut Agricole 
PNB : Prcduit National Brut 
PNGRN : Programme National de Gestion des Ressource_s 

Naturelles 
PRSAA : Programme de Renforcement des Services d' Appur 

a l' Agriculture 
SAP : Systeme d' Alerte Precoce 
SDCR : Sous-Comite de Developpement Rural 
SFD : Systemes Financiers Decentralises 

1. Contexte 
1.1. Situation generate 

Le Niger, pays vaste et enclave, couvre une superficie de 
1.267 .000 Km2 et compte une population estimee a 9,71 millions 
d'habitants en 1997. Le taux annuel de croissance demographi­
que est l'un des plus eleves g.' Afrique. 

Le secteur agricole emploie environ 85 % de la population. 
L'economie nigerienne s'est enfoncee dans une recession sans 
precedent caracterisee par une crise profonde P.t persistante. Le 
secteur moderne, domine par les activites d' exploitation de I 'ura­
nium, connait une profonde crise avec la chute des recettes mi­
nieres des le debut des annees 1980 obligeant le pays a recourir 
a des ressources extemes. Cela a aggrave au fil des anne'es l'en­
dettement du pays et Iiinite les ressources budgetaires de l'Etat 
pour faire face aux besoins de base. 

Le produit interieur brut apparait globalement com.me sta­
gnant en valeur constante, et done en diminution rapide exprime 
par habitant. La croissance est en premier lieu tiree par le sec­
teur informel. Les autres secteurs connaissent de legers reculs. 
En 1995, le secteur inforrnel a represente 38 % du PIB, plus que 
!'agriculture qui contribue pour 36 %. I.:administration et le sec­
teur modeme contribuent respectivement pour 13 % et 11 % a Ja 
valeur ajoutee nationale. 

Apres une forte augmentation consecutive a la devaluation, 
le rythme d'evolution des prix semble desormais stabilise. En 
1994, l'augmentation des prix a la consommati.on avait atteint 
40%. I.:inflation semble toutefois s'etre installee'.-sur un:rytlµne 
regulier qui s'eleve de 3,5% a 4,5% par an. En 1997,Je,taux 
d'inflation a Niamey s'est eleve a 3%. 

S'agissant des finances publiques, Ies depenses courantes se 
situent a un niveau inferieur, en moyenne, a celui des annees 
1980. Les depenses d'investissement de l'Etat se situent a des 
niveaux faibles, en dessous de 5% du PIE. 

Par ailleurs, !es conditions de vie des menages se sont d6gra­
dees considerablement. Le niveau de vie moyen par personne se 
deteriore regulierement depuis le debut des annees 1980. Le PIB 
par tete ne represente en 1995 que 40% de ce qu'il etait en 
1981. Plus inquietant, l'indice de developpement humain (IDH) 
du Niger est en diminution depuis 1992. 

En 1995, le Niger occupait la demiere place sur 174 pays 
classes par le PNUD selon leur niveau de developpement hu­
main. II est l'un des pays pour lesquels les taux d'alphabetisa­
tion et de scolarisation sont les plus faibles du monde en 1994. 
Le. revenu par habitant en 1994 est de 89.000 F/CFA soit 230 $ 
courant. Exprime en perte de parite de pouvoir d'achat, le re­
venu par tete du Niger le place panni les dix pays Ies plus pau­
vres du monde selon les donnees du PNUD. Pres de deux tiers 
de la population (63 %) vivent en dessous d'un niveau de pau­
vrete defini par un indicateur international de pauvrete. Cela re­
presente en 1995, 5,75 millions de personnes vivant en etat de 
pauvrete. Ce phenomene de la pauvrete est plus accentue en mi­
lieu rural ou les pauvres representent 66% de la population. 

1.2. La pJace du secteur agricoie dans l'economie natio­
nale et sa contribution a Ia securite 1dimentaire 

Avec la chute des recettes d' exportation tirees de !'uranium, 
le sccteur rural constitue aujourd'hui le principal moteur de la 
relancc economique. Malgre la fragilite du patrimoine agro­
ecologique du Niger, !'agriculture occupe une place importante 
dans 1' economie du pays. De f~on globale, le secteur rural 
contribue pour : 

- 85 % a l'emploi ; 
- 29% aux recettes totales d'exportation (entre 1997) 
- 98 % aux recettes d'exportation hors uranium {1997). 
En 1995, pour un produit interieur brut estime a 811 mil-



liards de. F/CFA, le secteur rural a contribue pour 290 milliards, 
soit environ 36 % du PIB. La contribution des differents sous­
secteurs dans Ia formation du PIB est estimee comme suit : 

- Productions vegetales : 165 milliards, soit 20 % du PIB ; 
- Elevage : 95 milliards, soit 12 % du PIB ; 
- Forets et Peche : 30 milliards, soit 4 % du PIB. 
Dans la fonnation du PIB Agricole (PIBA), les productions 

vegetales contribuent pour 57 %, l'elevage pour 33% et les Fo­
rets-Peches pour 10 % . 

S'agissant de la contribution du secteur a la securite alimen­
taire, le bilan cerealier du Niger a ete positif jusqu'en 1970 ; 
mais depuis cette date, de serieux deficits sont emegistres no­
tamment en 1973, 1974, 1984, 1987 et 1990. 

L'analyse de !'evolution du bilan alimentaire de 1980 a 1995 
indique qu'il n'y a pas eu de decrochage manifeste entre les ryth­
mes d'evolution de la production et Ies besoins cerealiers. La ten­
dance d' evolution de la production disponible est tres legerement 
inferieure sur le long terme a celle de !'evolution des besoins. De 
ce fait, Jes annees deficitaires sont plus nombreuses sur la periode 
recente. La courbe de production reste, toutefois, en moyenne tres 
proche de celle des besoins. De 1987 a 1994, on estime que 92 % 
des cereales consomrnees sont produites au Niger. 

Quant aux revenus agricoles, se1on Ies enquetes de consom­
mation realisees en 1992/1993 par le mini stere du Plan, le re­
venu monetaire annuel par personne, assimile aux sorties mone­
talres a ete estime a 31.200 F/CFA repartis comme suit : 

- cereales : 2.500 FICFA ; 
- legumes et legumineuses: 7.300 F/CFA; 
- produits de l'elevage: 4.600 F/CFA; 
- autres produits agricoles: 1.900 F/CFA ; 
- revenus non agricoles : 14.500 F/CFA 
En depit des conditions naturelles particulierement difficiles, 

Jes resultats du secteur agricole peuvent appara1tre comme encoura­
geants. La production agricole a destination du marche national sem­
ble suivre jusqu'a present globalement le rythme de la demande. Le 
secteur alimentaire presente un bilan faiblement deficitaire. Les 
exportations sont proches de compenser les importations, 

I.3. Les principaux changements operes et I~· tendances 
actue!Jes 

1.3.1. Au plan general de l'economie nationale 
En raison d'une crise economique persistante Hee a Ia chute 

continue du prix et de la demande de l'uranium, au tencherissement 
de la facture petroliere et des resultats insuffisants des productions 
agro-pastorales le Niger s' est engage depuis 1982 dans une politi­
que d'ajustement appuyee des 1983 par les institutions de Bretton­
Woods, Depuis lors !es phases d' ajustement se succedent entrecou­
pees de periodes transitoires. fa liberalisation de I' economie est 
retenue comrne option. Celle-ci aete profonde. Il n'existe aujourd'hui 
que tres peu d'entreprises publiques qui ne soient engagees dans 
des processus de privatisation ou de liquidation. 

Le contexte des reformes engagees reste malheureusement 
peu favorable. Les recettes de l 'uranium baissent constamment. 
Le niveau d'investissement a chute jusqu'a 11 % au cours des 
annees les plus recentes. Le secteur modeme est dans une crise 
profonde et durable et en 1995, ii n'a contribue que pour 13 % a 
la valeur ajout6e nationale. 

L' economie s 'informalise, le secteur informel contribue 
aujourd'hui pour pres de 45 % au PTB. Les politiques d'ajuste­
ment ne parviennent pas a maltriser !es deficits. L' endettement 
coritinue egalement d'augmenter passant Jes 100 % du PJB en 
1994 avec la devaluation et avec lui le poids contraignant du 
service de la dette. 

J.3.2. Au plan du secteur agricole 
Les reformes engag6es depuis 1980 dans le secteur rural vi­

sent la creation d'un environnement macro-economique favora­
ble a 1' accroi:Ssemerit de la production agricole, la reduction de 
la pauvrete rurale et l'amelioration de la securite alimentaire. 

Parallelement d'importantcs reformes ont ete engagees pour 
ameliorer l'environnement politique et institutionnel de Ia crois­
sance agricole. Il s'agit de Ia reconnaissance des droits fanciers a , 
travers les principes d'orientation du Code rural et leurs textes:~ 
d' application, de la liberte d' association a travers la nouvelle Ioi · 
sur le mouvement cooperatif, etc. 

Les principales reformes mises en ceuvre ont trait a la reduc­
tion ou la suppression de !'intervention de l'Etat dans les proces­
sus de production et de commercialisation des produits agro-pas­
toraux. Ainsi, la liberalisation du commerce des produits agricoles 
el la suppression des monopoles initiees au milieu des annees 1980 
sont aujourd'hui effectives. En 1986, la subvention aux intrants et 
equipements agricoles a ete supprimee et leur commerce libera­
lise. Depuis 1993, une partie des coiits des campagnes de vaccina­
tion du betail est transferee aux eleveurs. Le commerce des pro­
duits pharmaceutiques veterinaires a ete liberalise. A partir de 
1995, la privatisation de la fonction veterinairc est amorcee avec 
la delivrance des mandats sanitaires a des prives. 

2. Strate,:jes de croissance awcole durable 
Malgre des efforts importants realises dans 1e secteur agricole 

a travers les projets et !es programmes de developpement, force 
est de reconnaltre que les resultats atteints sont restes en dei;a des 
ambitions affichees pour le secteur. Les differentes politiques me­
nees jusqu'a present pour assurer le developpement du secteur 
n'ont pas donne les resultats escomptes. Les performances du sec­
teur sont faibles et ne lui permettent pas encore de jouer le role 
majeur de secteur moteur de developpement qu'on Iui reconnait 
depuis la crise du secteur de !'uranium. Malgre toutes !es mesures 
de liberalisation prises dans le cadre des programmes d'ajuste­
ment, la relance de l'agriculture se fait attendre. Les questions 
relatives a la croissance agricole revetent aujourd'hui encore une 
importance capitale dans toutes leurs dimensions. 

Dans cette partie, le document decrit de maniere synthetique, 
les contraintes et Ies atouts du secteur, lcs objectifa, Jes strategies 
et les approches developpees tels qu'ils ressorlent des differents 
documents officiels et des documents elabores par les bailleurs de 
fonds. Cette mise en coherence a 6te jugee necessaire dans la for: 
mulation des nouvelles strategies de croissance du secteur et per­
met ainsi de prendte en compte Jes points de vue de nombreux 
partenaires au developpement de l 'agriculture.' Dans ce cadre, une 
quinzaine de documents de strategies a ete analysee. 

2.1. Le diagnostic de base 
2.1.1. Les contraintes 
a) Les contraintes climatiques et ecologiques 
Le secteur agricole est soumis aux aleas climatiques : incer­

titude et insuffisance de la pluviometrie, mauvaise repartition 
dans l' espace et dans le temps. La zone saharienne (mains de 
250 mm/an) couvre plus de 77 % du Pays. La pluviometrie an­
nuelle n'a cesse de baisser au cours des 30 demieres annees. 

Les sols sont naturellement pauvres surtout en phosphore, 
en azote et en matiere organique et sont exposes a !'erosion hy­
drique et eolienne a. cause d'un faible couvert vegetal du fait de 
mauvaises conditions agro-ecologiques. On observe une degra­
dation continue du potentiel de production avec comme conse• 
quence Ia chute des rendements des principales productions. 

b) Les contraintes liees aux ressources humaines 
Les principales contraintes identifiees sont : 
- le taux d' accroissement nature) eleve (3,3 % ) qui tend a aug­

menter le deficit entre !es disponibilites et la demande alimentaire. 
Ce taux est I'un des plus eleves d' Afrique. Ce qui complique davan­
tage la solution des problemes socio-econorniques et notarnment le 
developpernent des systemes de soins de sante, d' education, de I' em­
ploi, de !'agriculture et de !'amelioration des conditions d'existence 
liees a I' environnement. La forte croissance demographique se tra­
duit egalemcnt par une forte pression fonciere, accel6rant ainsi le 
processus de degradation des ressources nahrrelles et provoquant 
des conflits fonciers de plus en plus frequents. 



- la pauvrete : 63 % de la population nigerienne vivent en 
dessous du seuil de pauvrete. 34 % de la population sont consi­
deres comme extremement pauvres. I:ampleur de la pauvrete 
Iimite les possibilites d' acces au credit des populations et cree 
une insecurite fonciere. 

- la faiblesse du niveau d'instruction des populations : le taux 
d'alphabetisation est de 27 %. Au sein des popo.Jations rurales, 
l'analphabetisme est eleve notam'ment chez Ies femmes. Le taux 
de scolarisation est inferieur a 21 % avec un taux nettement infe­
rieur pour !es jeunes filles. Ce qrii est une contrainre majeure en 
terme d'acces au transfert technologique et de developpement 
des organisations paysannes. Ceci explique le faible niveau tech­
nique et technologique des producteurs ruraux. 

- la persistance des problemes alimentaires et nutritionnels : 
le taux de couverture de la demande en cereale ne couvre, 
aujourd'hui, que 92 % des besoins. Si la tendance actuelle se 
poursuit, il avoisiner a 78% en l'an 2000. Sur le plan nutri­
tionnel, les carences en calories et en proteines concement moins 
de 20 % de la population. En revanche,. les carences en vitami­
nes apparaissent repandues puisqu'elles atteignen( plus de 80 % 
de la population en ce qui conceme la vitamine A. Le desequili­
bre alimentaire et nutritionnel a un impact negatif sur la capacite 
de travail des producteurs ruraux, done sur la production. 

c) Les contraintes d'ordre economique et financier 
- malgre toutes les reformes entreprises dans le cadre des 

programmes d'ajustement structure! (PAS), le secteur agricole 
est en proie a une crise profonde. Le taux de croissance observe 
est de 2,2 % par an. 

- les performances economiques, globalement mauvaises, limi­
tent fortement Jes ressources disponibles pour effectuer ]es investis­
sements productifs ou meme maintenir les structures existantes. Entre 
1980 et 1993, le niveau d'investissement a baisse de 7,7%. 

- Ia chute continue de Ia naira accentue le manque de comp6titi­
vit6 de nos produits d'exportation. En effet, celles-ci deviennent de 
plus en plus difficiles vers le Nigeria, alors que Ies importations de 
produits, a bas prix, en provenance de ce pays se multiplient. 

- on note une mefiance du secteur bancaire commercial vis a vis 
du secteur rural qui ne beneficie que de 5 % de credits a l' economie. 

- la faible capacite financiere des producteurs ruraux limite 
considerablement I' acces des populations aux technologies mo­
dernes susceptibles d'accroitre !'intensification de la production. 

- les systemes financiers decentralises (SFD) ont connu une 
certaine expansion au cours de ces dernieres annees. En effet, leur 
nombre a passe de 15 en 1993 a 96 en 1997 pour atteindre 107 en 
1998. De 1997 a 1998, !es membres/usagers ont passe de 22.011 a 
30.386. Au cours de 1a meme periode les depots ont pass6 de 894,3 
millions de FCFA a 1,2 milliard de FCFA et Jes encours du credit 
de 829,5 millions de FCFA a 1,06 milliards de f'.CFA. Malheureu­
sement !es SFD sont loin de couvrir !'ensemble du territoire natio­
nal et le nombre des personnes touchees reste encore modeste. 
Selon Ies statistiques etablies en 1998, le taux de penetration glo­
bal se situe entre 3 et 4 % de la population active. Actuellement le 
rnouvement des SFD se caracterise par une multitude d'opera­
tions de petite taille, dispersees sur le territoire et circonscrites 
dans des zones geographiques bien determin6es. 

- le cofit elev6 des facteurs de production essentiellement 
importes. Lorsqu'il vient s'ajouter au phenomene massif de pau­
vrete en milieu rural, on comprend aisement pourquoi la moder­
nisation de !'agriculture se fait encore attendre. 

d) Les contraintes d' ordre institutionnel 
Au rang de ces conlnrintes, ii faut notamment souligner : 
- l'instabilit6 et la multiplicite des institutions chargees de pro­

mouvoir I' agriculture et I' elevage, le manque de concertation et de 
coordination entre les differents intervenants congtituent de serieux 
obstacles a I' accomplissement efficace des taches et fonctions du 
secteur public et sont 1es principales causes de !'utilisation ineffi­
cace des ressources hurnaines et financieres dans le secteur public. 

- la centralisation excessive de !'administration. Au niveau 

local et regional, on note une insuffisance d'autonomie, de pou­
voir de decision et de moyerts pour satisfaire les besoins des po­
pulations. Du fait de cette centralisation, on observe une ple­
thore de cadres au niveau central et une penurie en ce qui con­
cerne les departements et surtout des arrondissements. 

- Ia faiblesse des organisations rurales. Le monde rural ne 
dispose pas d'organisations professionneUes des operateurs qui 
lui permettent d' exercer un reel pouvoir de negociation dans la 
gestion de ses interets avec Ies autres agents economiques. Il ne 
possede pas d'entreprises cooperatives qui constitueraient une 
alternative aux commen;ants prives pour valoriser au mieux leur 
production. Le monde rural ne dispose pas egalement des orga­
nisations syndicales qui pourraient exercer un veritable pouvoir 
de representation pour faire entendre son point de vue al'Etat et 
aux autres operateurs economiques. De ce fait, la participation 
des ruraux a la definition et a la conduite des actions de develop­
pement reste embryonnaire souventsymbolique. 

- l'insuffisante contribution du secteur prive. l'Etat s'est de­
sengage de plusieurs fonctions sans preparation suffisante du 
secteur prive moderne pour assurer 1a releve. Ainsi, malgre wie 
volonte de desengagement affirmee, l'Etat reste le principal four­
nisseur d'intrants agricoles a travers des dons etrangers. 

- il n'existe pas encore en ce qui conceme FEtat d'instrument 
approprie pour la promotion des· operatetu:s economiques prives. 
La tentative de creation des nouveaux operateurs economiques a 
travers le PAIPCE n'a enregistre quc.de faibles resultats. 

- l' efficacite limitee des services de soutien au developpe­
ment de la production agricole. Eu 6gard aux efforts deployes le 

. transfert de technologie connait beaucoup de difficult6s. Les ser­
vices de la vulgarisation ont un impact limite sur la production et 
n'ont pas encore reussi a encourager de maniere massive l'adop­
tion de nouvelles technologies. Les projets, pour la plupart, ont 
eu des resultats en dessous des esp6rances. L' apres pro jets' av ere 
une periode difficile du fait d'un financement insuffisant des 
charges recurrentes. Sur le terrain, les services publics en charge 
du developpement sont precaires et ne sont pas en mesure de 
foumir des services appropries et consequents et d'exercer leurs 
fonctions reglementaires statutaires. 

- l'insecurite fonciere : le regime foncier traditionnel freine 
l'investissement agricole. Malgre !'adoption de texte portant prin­
cipes d'orientation du Code rural, les conflits fonciers s'intensi­
fient notamment entre Ies agriculteurs et Ies eleveurs pour le 
controle des ressources naturelles. Les traditions sodales limi­
tent l'acces des femmes aux ressources naturelles. 

- la faiblesse des infrastructures rurales de base : le reseau 
routier est en pleine degradation. Dans certaines zones, Ies pis­
tes rurales sont absentes ou insuffisantes. On note egalement une 
insuffisance des methodes et des infrastructures de conservation 
et de stockage. 

2.1.2 Les atouts du secteur agricole du Niger 
Au rang des atouts pourune croissance agricole durable, on note que: 
a) Le Niger a de ree1Ies potentialites pour certains produits 

agro-pastoraux pour lesquels il beneficie d'un serieux avantage 
comparatif. 11 s' agit, en particulier : 

- du nieb6 : les estimations de producfion anmfelle varient de 
250.000 a 400.0oo' tonnes dont 80 a 90 o/o sont exporteesvers le 
Nigeria. Il y a d' 6normes possibilites cl.' augmentation de la pro­
duction et les expbrtations annuelles vers le Nigeria pourraient 
etre augIDentees de, maniere significative. 

• de l' oignon : la position concurrentielle du Niger sur !es 
marches regionaux estsolide. De 1989 a 1994, on estime que les 
exportations moyennes,d'oignon atteignent environ 109.000 ton­
nes. Ces exportations representent un gain brut en devises de 
pres de IO milliards de F/CFA: La filiere recele des marges im­
portantes de croissance aux niveaux : 

des rendements agricoles avec !'utilisation des technolo­
gies appropriees.;. 

des surfaces cultivees ; 



de la reduction des pertes apres recolte. 
- du poivron: d'importantes quantites de poivron sont pro­

<luites µrincipalement dam; le depa):tement de Diffa. De 1985 a 
1990, la production est passee de 1.000 a 3.000 tonnes. Plus de 
90 % de cette production est exportee vers le Nigeria ou il existe 
encore un marche important. En 1993-1994, la valeur monetaire 
de la production est estimee a plus de 2,2 milliards de Francs 
CFA. La production pourrait conruutre une certaine progression 
grace aux actions de differents programmes en cours (FIDA, 
ACDI, Banque Mondiale). 

• de l' arachide. On note une reprise de la production ces trois 
dernieres annees (196 000 tonnes en 1996). Une politigue ap­
propriee en matiere d'intrants pourrait permettre a l'arachide de 
retrouver une place honorable dans I' economie nationale. II faut 
se rappeler que de 1960 a 1973 l'arachide foumissait a l'Etat 
nigerien l'essentiel de ses recettes budgetaires. 

- du souchet, du sesame, du henne et de la gomme arabique 
qui constituent egalement des possibilit6s de diversification 
importantes. 

- du betail et de la viande : les chiffres relatifs aux exporta­
tions officiellement enregistrees sont de 85.000 bovins, 360.000 
ovins et caprins et 14.000 camelins en 1992. La production na­
tionale totale de viande est estimee a 67.000 tonnes/an dont 22.000 
tonnes environ sont exportees. II y a des bonnes perspectives 
pour les exportations d'animaux sur pieds et de viande. Depuis 
Ia devaluation du franc CFA, les exportations d' animaux sur pieds 
ont augmente. Le betail nigerien est devenu mains cher pour les 
importateurs nigeriens et un accroissement des exportations vers 
le Nigeria est de ce fait probable. En zone pastorale le retablisse­
ment d'une paix definitive devrait permettre de relancer Ies acti­
vites pastorales pour un developpement de la production. Sur le 
plan de I'aviculture, le Niger possede un cheptel aviaire impor­
tant dans lequel on note des races locales adaptees (par exemplc 
la pintade). 

b) Le Niger possede un potentiel de developpement important 
- de !'irrigation, encore sous-exploite : sur 270.000 hectares 

de terres potentiellement irrigables seuls 70.000 ha sont actuel­
Iement exploites, soit 22%. Les ressources en eau exploitab1es 
sont abondantes. Meme sur 1es superlicies exploitees, le poten­
tiel d'amelioration de la production reste considerable (amelio­
ration des systemes d'exhaure et de 1a gestion d'eau d'irriga­
tion). 

- de la phoeniciculture dans Jes oasis et cuvettes oasiennes 
des departements d' Agadez, de Diffa et de Zinder. 

- de ressources fourrageres en zone pastorale dont !'utilisa­
tion pourrait etre rationalisee au benefice du developpernent de 
l' elevage et de I' economie nationale. Compte tenu des contrain­
tes 6cologiques une bonne partie du territoire n'est propice qu'a 
l'elevage. La superficie des paturages en zone pastorale est esti­
mee a environ 60 millions d'ha. 

• de diversification important : les coefficients du cout des 
ressources domestiques (CRD) rnontrent que !es produits agrico, 
les• nigeriens sont competitifs sur la plupart des marches de la 
region. En_general les clilturefirriguees semblent plus competi­
tives que Jes cliltures pluv:iales. La promotion de la petite irriga­
tion priyee.constitue une bonne strategie pour ameliorer l'avan­
tage comparatif du Niger. Une diversification reussie jetterait 
des bases solides pour une croissance agricole durable. 

- de Ia peche et de la pisciculture (existence de nornbreux 
plans d'eau qui recelent une faurte fiche et variee). 

c) Le Niger possede un environnement economique et insti­
tutionnel favorable a Ia relance du secteur agricole grace a : 

- ses rlebouchts sur les marches sous-regionaux. Le Nigeria 
represente un marche potentiel de plus de 100 millions de per­
sonnes dont la demande en produits agro-pastoraux nigeriens est 
importante. Ceci constitue assurement une opportunite pour le 
developpement de l'agriculture nigerierme. L'UEMOA et Ia 
CEDEAO offrent des opportunites supplementaires qui deman­
dent a etre exploitees. 

- !'emergence d'une nouvelle c;:i.tegorie de producteurs. L'io­
teret marque de gros commen;ants pour les activites de !'agricul­
ture et de I'elevage est un atout pour le developpement du sec­
teur. C'est une veritable source de modernisation de !'agricul­
ture et de l'augmentation de Ia valeur ajoutee du secteur. 

- I' existence de plusieurs reforrnes de nature a stirnuler une 
croissance agricole dllrable. Meme si les refonnes intervenues 
ne sernblent pas pour le moment se traduire par une croissance 
significative du secteur, elles constituent tout de meme une fon­
dation solide pour Ies prochains programmes de developpement. 

- !'existence d'acquis technologiques en matiere de lutte con­
tre la desertification et de gestion integree des ressources natu­
relles; merne si !'evaluation nnale de certains projets de gestion 
des ressources naturelles reste a faire, il n'en demeure pas moins 
que les resultats obtenus par certains projets font la fierte des 
populations concemees et les institutions partenarres. On peut ci­
ter en exemple le projet Keita bien connu a travers le monde a 
cause des resultats enregistres en matiere de lutte contre la deser­
tification. Une evaluation des resultats obtenus dans taus Ies pro­
jets de gestion des ressources naturelles et de Jutte contre la deser• 
tification devrait aboutir a une base de donnees necessaires a Ia 
mise en reuvre des prochaines operations de meme nature. 

Au plan de la rccherche agronomigue, iI y a lieu de noter que Jes 
activites entreprises par I' lNRAN et les autres institutions de re­
cherche ont abouti a.Ja creation de que1ques technologies dont I' adop­
tion massive par Ies paysans pourrait permettre d'augmenter la pro­
duction. Ainsi, suite a une serie d' ateliers con joints INRAN-ICRISAT 
sur les technologies diffusables et transferables aux producteurs, il 
a ete identifie 47 technologies parrni lesquelles 9 ont ete jugees 
pretes a la diffusion et 22 jugees transferables en milieu paysan. Ces 
technologies concement les cultures pluviales et irriguees, la ges­
tion des ressources naturelles et Jes productions animales. Une men• 
tion particuliere doit etre faite pour les varietes ameliorees des cul­
tures domaine dans lequel l'INRAN a acquis une certaine reputa­
tion. Sur le plan de la sante animale, le Niger a acquis des solides 
experiences en matiere de lutte contre les epizooties. I.? etat genera­
lement satisfaisant du cheptel sur le plan sanitaire constitue un reel 
atout pour le developpernent de 1' elevage. 

- un 6tat d'esprit favorable de bil.illeurs de fonds : les parte­
naires au developpement ant de fai;on continue marque leur inte­
ret pour la promotion du secteur agricole. 

2.2 . . Objectifs, axes, choix et approches strategiques 
2.2. 1. Les objectifs assignes au secteur : deux Lois consti­

tuent le cadre de reference de ces strategies. 
La Ioi n° 97-024 du 8 jui11et 1997 portant adoption du Pro­

gramme de relance economique note que la politique de sortie de 
crise doit etre axee sur le secteur rural en parallele aux efforts a 
entreprendre pour stabiliser le cadre macro-economique. Les 
objectifs assignes au secteur par la loi ci-dessus citee et qui se 
retrouvent plus ou mains dans les memes termes dans Jes autres 
documents de strat6gie analyses sont Ies suivants : 

• satisfaire !es besoins alimentaires des populations, 
• contribuer au retablissement des equilibres fondamentaux 

(plein emploi, balance des payements, equilibre 6pargne-inves­
tissement), 

• ameliorer le niveau de vie des populations par la croissance 
de Jeurs revenus, 

- apporter I' effet d' entrainement 111dispensable a Ia croissance 
des autres secteurs. 

Tout en poursuivant les objectifs de croissance economique 
ci-dessus recenses, la politique du secteur recherchera une saine 
gestion des ressources naturelles a la fois fragiles et rnenacees. 
Pour atteindre les principaux objectifs assignes au secteur, la 
croissance agricole doit provenir essentiellement d'une augmen­
tation durable de 1a productivite. 

2.2.2. Axes, choix et approches strategiques 
Les strategies actuellement mises en ceuvre pour assurer la 

croissance du secteur agricole font reference a l'ordonnance 
n°92030 du 8 juillet 1992 portant adoption des principes direc-



teurs pour une politique de developpement rural pour le Niger. 
Cinq axes strategiques correspondant aux priorites du secteur 
constituent l'ossature de ces principes. 11 s'agit de : 

la gestion· des ressources naturelles ; 
- !'organisation du mondc rural, la responsabilisation des 

populations et Ia modification du role de l'Etat; 
- la securite alimentaire ; 
- l'intensification et la diversification des productions ; 
- le financement du monde rural. 
En outre la foi n°97-O24 du 8 juiIIet 1997 portant adoption 

du Programme de relance economique confirme dans un detail 
plus operationnel les axes strategiques retenus dans lcs princi­
pes directeurs. Cette nouvelle loi ne remet nullement en cause 
les principes directeurs qui devraient orienter les interventions 
dans le secteur rural depuis 1992. En d'autres tennes ]es strate­
gies adoptees par le gouvernement nigerien demeurent pertinen­
tes et sont conformes aux differentes options macro-economi­
ques et institutionnelles de l'Etat. Toutefois ces strategies souf­
frent dans leur mise en ccuvre d'une demarche encore sectorielle 
integrant tres peu toutes les strategies paysannes. 

Neanmoins la mise en reuvre des strategies du secteur a souf­
fert d'un manque de soutien financier, au niveau national, du ala 
situation de crise qu' a traverse le pays ces demieres annees. En 
effet, on constate que le financement des activites vitales du sec­
teur (recherche - vulgarisation - formation) n' a pas toujours cons-

titue UDe preoccupation. 
Par ailleurs, plusieurs sttat€gies restent insuffisamment mi­

ses en reuvre. Avec !'adoption des Prineipes directeurs·pour UDe 
politique de developpement ruta.l, l' approche programme a 6t6 
retenue pour la mise en reuvre des axes strategiques identifies 
prioritafres. Les projets d'-investissement du secteur devraient, 
desormais, etre com;:us a l'iritt'lrieur des programmes afin d'anie­
liorer Ia coherence des interventions et eviter le double empfoi et 
les duplications, assurer en inemff temps la ma.1trise et le con­
trole des investissements effectues dans le secteur et un impact 
plus significatif des interventions: Malheureusement, dans la 
pratique l'approche programme qui devrait permettre une 
meilleure rationalisation des interventions dans le secteur s'est 
revelee difficile d'utilisation. Malgre la ferme ·volonte des res!. 
ponsables du secteur, force est de constater que les projefs conti­
nuent a etre elabores et·executes de maniere plus OU moins sec­
torielle et sans reference a des programmes prealablement iden­
tifies. Bref, Jes axes strategiques identifies dans les principes 
directeurs attendent d'etre mis en reuvre a travers des program­
mes· qui restent a etre elabores. 

Malgre certaines contrairites qui limitent !'utilisation de 
l'approche programme (difficulte de mobiliser !'ensemble des 
bailleurs de fonds sur un programme donne et dans un delai rai­
sonnable ), Ia rationalisation des interventions du secteur neces­
site Ia combinaison de deux approches programme et projet. 

Le tableau ci-dessous presente Jes strategies mises en muvre, Ies insuffisances constatees et Ies propositions d'amelioration. 

Axe strategique sur les Strategies en.cours lnsuffisances Propositions d'amelioration 
differentes composantes 

I) Gestion des a) Les actions de repression ont cede L' ampleur de la . 11 faut privilegier Ia prevention en 
ressources la place depuis une decennie aux tache n'autorise formant Jes exploitants aux techniques 
naturelles actions de sensibilisation, d'amena- pas a atteindre d'une gestion durable des ressources 

gement et de gestion participative. des resultats forestieres. 
A titre d'exemple, la gestion des probants. Adaptation du cadre juridique avec 
ressources forestieres suivant l' actualisation du Code forestier ; 
I' approche "marches ruraux de des textes legislatifs et reglementaires 
bois ". sur la chasse et la oeche. 

b) Defense et restauration des sols. . Les actions demeurent . L'Etat doit tout mettre en ccuvre pour 
Des actions ont ete menees dans le localisees. Ce sont des regler les questions relatives au statut des 
cadre des projets de developpement operations onereuses terres car cette donnee rentre en ligne de 
rural integres et sur budget des et necessitant un compte dans l' entretien des ressources 
collectivites locales. savoir-faire. foncieres . 

. L'Etat doit garantir la disponibilite des 
engrais . 

. Les services de vulgarisation doivent 
sensibiliser davantage Jes producteurs . 

. Tous les projets agricoles doivent pren 
dre en compte cette dimension clans leur 
programme d'intervention. 

c) Gestion des parcours Les eleveurs en tant Assurer un statut juridique aux pll.tu 
Des strategies ont ete developpees par que beneficiairesn'ont rages et aux points d'eau en zone 
les projets de modernisation pas ete suffisamment pastorale. 
de la zone pastorale associes a la demarchel 

Les paturages nan.irels Responsabiliser Jes eleveurs. 
~Ont demeures conune 
un domro.ne public, 



Axe strategiqµe sur d) Legislation fonciere . Insuffisance des . Popularisation du code rural . 
les differentes Le cadre general existe (code rural) textes reglementaires . Finalisation des textes complementaires 
composantes operationnels. operationnels. 

Les textes existants . Parachevement des institutions du code 
n'ont pas ete rural aux nive~ux regional et 
popularises. sous-regional 

. faibles acces des . Installation des commissions foncieres 
femmes au foncier. dans toutes Jes circonscriptions 

(arrondissements et communes) . 

e) Conservation des eaux et du sol. . La mobilisation des . Initier des projets de realisation de 
Plusieurs operations de retenues des ressources en eau sou petits barrages agricoles. 
eaux de surface ont ete mises en terraines demeure fuible. . Intensifier Ies actions de protection 
ceuvre (irrigation). Dans certains cas . Les superficies irri- biologique (plantation d'arbres). 
l'eau souterraine a ete mobilisee guees sont faibles. . Creation des forages agricoles dans 
pour la production. . Les operations de les zones a hautes potentialites. 

collecte des eaux de . Generalisation des ouvrages 
ruissellement sont de CES/DRS. 
plutot rares. 

t) Protection de la faune et de la flore. . Les operations de . Creation de reserves de la faune 
Des actions classiques de lutte contre protection de la faune sauvage. 
le braconnage sont conduites par les sont insuffisantes en . Rehabilitation du Pare National W. 
forestiers. Des projets de protection raison de l'immensite . Affectation d'une partie des superficies 
et multiplication de certaines especes du territoire et du man- des ranches de l'Etat a J'elevage de 

sauvages sont en cours. que de moyens des ser- la faune. 
vices forestiers . 
. Les actions de prese• 
rvation de la diversite 
biologique sont timides 

. Il n'y a pas d'irnplication 
suffisante des populations 
clans !es operations de pro 
tection de la faune. 

N.B. : Les projets de gestion des terroirs en cours doivent etre poursuivis, dans le cadre d'un programme integre de gestion des 
ressources nature!les. Le programme doit agir sous Ies auspices d'un comite de pilotage co-preside par l'Elat et !es bfillleurs de fonds. 

Axe strategique sur Strategies en cours Insuffisances Propositions d' amelioration 
les differentes 
composantes 

m Intensification et Conseiis: . Faible niveau technique des . Lancement d'un programme national de 
diversification des - vulgarisation des techniques producteurs. vulgarisation sur une periode de 20 ans 
productions pour ameliorer les rendements . L'Etat n'arrive pas a faire au moins 

- Lutte phytosanitaire et lutte face aux besoins . . L'Etatdoit faire face aux besoins 
contre Jes epiwoties : . Le manqiie de moyens financf ets pour proteger le cheptel 

- utilisation de la fumure financiers limite Jes efforts contre les 6pizooties et pour proteger 
- utilisation d' intrants des producteurs . les cultures. 
zootechniques et v6t6rinaires . La faiblesse du systeme de . La relance d'un nouveau systeme de 
- machinisme agricole credit est un handicap. credit rural apparalt comme une 
- developpement de la petite . Envergure insuffisante. necessite absolue que l'Etat doit 
irrigation a travers des projet: . Insuffisance de politique integrer dans ses priorites . 
- promotion des filieres d'integration de la chaine . Recherche de financement pour 
porteuses production-transformation- l'irrigation privee. 

distribution. . Promotion de petites industries Iiees a 
I' e]evage et a ] 'airriculture . 

III) Organisation du • Structuration du mouvement . Pas de chambre d'agri . Renforcer le cadre.institutionnel pour 
monde rural cooperatif. culture specifique . ameliorer 1' exercice de Ia liberte 

- Soutien aux associations . Peu de structure organisee d' association. 
professionnelles au niveau villagcois. . Donner plus de responsabilite aux ONG. 
- Creation d'un cadre regle- . Faible niveau de formation, . Soutenir financierement Ies organisations 
mentaire pour les ONG et analphabetisme. socioprofessionnelles. 
les associations . Fonner et encadrer Jes organisations rurales. 



IV) Promotion des - Creation d'un cadre regle- Peu de soutien par les. banques Adopter :un programme de soutien a 
operateurs ruraux prives mentaire adequat. et autres organismes de l' emergence d' opemtem:~ privcs. 

- Adoption du liberalisme financement. 
economique. . Peu de sensibilisation des 

operateurs. 

V) Amelioration de la - Systeme d' alerte precoce. . Les services officiels n'ont pas . Elaborer ct mettre en ceuvre des pro-
capacite d'adaptation - Destockage des animaux integre clans leurs programmes grammes bases sur Jes realites locales. 
des menages en cas de secheresses. les strategies developpees par 

- Strategies paysannes de Jes populations rurales pour lut-
survie en cas de calarnite. ter contre Jes calarnites narurelles. 

VJ) Mise en ceuvre de - Elaboration des schemas . Insuffisance des moyens . Construire un programme coherent de 
la decentralisation pour regionaux d' amenagement financiers. decentralisation de fa~on progressive en 
responsabiliser les popu- du territoire. . Difficultes d'operer un donnant un contenu a cette notion et 
lations rurales dans Ia - Adoption de textes sur la decoupage repondant aux en partant de ce qui existe. 
gestion du developpement reforme administrative et aspirations populaires. 

de leurs terroirs. de la decentralisation 

VII Securite alimentaire - Mise en reuvre de plusieurs . Malgre les cffurts d' elaboration . Negocier et financer un programme 
projets de productivite. de plusieurs projets entrant daas consequent de securite alimentaire. 

- Developpement des le cadre de Ia securite alimenraire, . Mettre en ceuvre Ies programmes natio-
bangues cerealieres. il n'y a pas encore un finan- naux cadre de la Jutte contre la pauvrete. 

- Amelioration des revenus. cement consequent de la . Rehabiliter les infrastrucnrres routieres 
- Mise en place d'un dispositif securite alimentaire. et creer de nouvelles pistes rurales . 
de prevention de crise . Faible integration des strategies . Amelioration des capacites de stockage 
alimentaire (SAP, OPVN). paysannes dans · les · approches et de conservation au niveau des 
- Liberalisation des im- gouvemementales des gestions operateurs economiques. 
Portations commerciales de uenuries alimentaires. 

VIII Financement - Developpement du . Insuffisance des capacites . Encourager la generalisation des 
systeme financier financieres des adherents systemes financiers decentralises . 
decentralise. et des institutions. . Prendre des textes reglementaires 

- Fonds de developpemem . Couts eleves des fonction- appropries pour la gestion des 
nements des systemes. differents fonds de developpement. 
. manque de textes reglemen- . L'Etat doit mettre en place un sys-
taires sur les differents fonds teme de fmancement durable du secteur. 
de developpement. 
. Faiblesse du budget d'inves 
tissement de l'Etat et des 
collectivites . 
. Les institutions financieres 
bancaires ne s'interessent peu 
au financement du monde rural. 

2.3 .DijJicultes·de mise en reuvre des programmes b) Un Etat dont le,role reste a redefinir. 

Les differentes composantes de ce qui devrait constituer Jes 
programmes ne sont pas agencees selon une sequence qui per­
mette une optimisation de leur impact. 

La reduction de la presence de l'Etat dans Ia production, la 
commercialisation et Ia transformation des produits agro-pasto­
raux a ete deja biert engagee dans le cadre du premier PAS. Elle 
se poursuit actuellemem avec le desengagement total de L'Etat 
des entreprises publiques. Ainsi le secteur public dans Je do­
maine agricole devrait se focaliser sur la recherche, la vulgarisa­
tion, la realisation d'infrastructures d'inter8t collectif, la rnise 
en place de conditions juridigues et reglementaires favorables 
au developpement du secteur et ainsi que des operations de con­
trole et de surveillance. 

Ainsi, les interventions qui devraient constituer des preala­
bles (exemple le cadre relatif a l'utilisation des terres, Ia promo­
tion des organisations paysannes etc.) pour une mobilisation ef­
ficace et significative des ressources du secteur ne sont pas reali­
sees ; ii est prevu la mise en place des investissements lourds 
(les investissements en matiere d'irrigation etc.) alors que les 
conditions de rentabilisation de ces demiers ne sont pas reunies, 

2.4. Le cadre institutionnel 

Malgre la volonte qui transpara1t des diflerentes strategies, Jes 
resultats, au plan institutionnel, sont restes lirnites. Ainsi, le cadre 
institutionnel des interventions dans le secteur se caracterise par : 

a) Des ancrages institutionnels des projets assurant difficile­
. ment I a mobilisation optimale de I' ensemble des intervenants .: 
cas du programme national de 1' environnement pour un develop­
pement durable. 

c) Une administration publique, instable et aux ressources 
financieres insuffisantes. 

L' efficience de ]' administration du secteur agricole est com­
promise pat l'in'Stabilite $.tructui:elle et institutionnelle, la multi­
plicite des centres de d&:isiOn et de programmation taut techni­
que quelfinancier; la duplication des activites dans des program­
mes divers paifois non interconnectcs, la faiblesse des alloca­
tions budgetaires. 



Bien que l'importance du secteur. rural ait 6t6 affirmee a tra­
vers taus les plans et programmes nationaux, force est de constater 
Que' les · investissements publics en matiere de developpement ru­
ral' resterit foibles. Les depenses publiqites dans le secteur agricole 
ne representent environ que 13% des depenses totales de l'Etat. 

Les tentatives de mise en plate de financement du mantle 
rural n'ont pas donne les resultats escomptes. Le systeme de cre­
ditreste informel ou semi-formel. Des fonds locaux ou regio­
naux de developpement ou de GRN ont ete mis en place, sans 
tei .es Juridiques et reglementaires adequats. 

d) Une faible participation des collectivites territoriales dans 
le developpement rural. 

Depuis quelques annees les investissements des collectivi­
tes dans le developpement rural enregistrent une baisse relative. 
Il s'agit, en termes d'investissements d'actions con~ues par les 
services techniques sous fonne de fiches d'operations. L'evalua­
tion de ses operations n'a pas eu lieu pour en cemer !'impact sur 
Iii. croissance agricole et la lutte contre Ia pauvret6. 

Dans la perspective d'une decentralisation effective, les col­
lectivit6s territoriales seront amenees a faire des investissements 
d'interet collectif de plus grande envergure. Pour ]'instant, elles 
n'utilisent pas toutes Ies possibilites de mobilisation des res­
sources financieres - les 0empnmts aupres de la CPCT (Caisse de 
prets aux collectivites tenitoriales) et amelioration du recouvre­
ment des recettes fiscales - pour des investissements a moyen et 
long termes dans le secteur rural. 

e) Un entreprenariat prive balbutiant non credible aupres des 
institutions bancaires. 

Les entreprises privees modernes ne sont pas nombreuses 
dans le secteur agricole. Malgre Jes mesures de liberalisation du 
commerce des intrants et des produits agro-pastoraux le secteur 
inform.el reste dominant. Le peu d'initiatives prises dans le do­
maine sont souvent decouragees par la necessite de fournir des 
garanties pour acc6der au credit a moyen et long terme aupres 
des institutions bancaires. Ces memes institutions de finance­
ment se caracterisent par l'absence d'outils, de methodes, de 
moyens et de competences humaines necessaires en matiere de 
credit rural. Quant aux CEPEC (Caisses populaires d'epargne et 
de credit) et autres mutuelles, elles n'accordent que des credits a 
court terme. 

f) Une capacite Jimitee des Organisations non gouvememen­
tales {ONG) et des Organisations communautaires de base,"(OCB). 

II faut reconnaitre qu'en matiere de gestion administrative et 
financiere, I' avaritage des ONG est sans conteste. Par contre en 
matiere de d' appukonseil, leur efficience semble discutable dans 
la mesure oii: le systeme associatif base sur du benevolat :ne 
pennet pas aux ONG de disposer de ressources humaines suffi~: 
santes et cofllpetentes en permanence. Les seules organisations 
qui ont ces capacites sont les ONG intemationales qui fonction­
nent comme des entreprises. 

En fait, dans la plupart des cas pour les aspects techniques, 
!es ONG sous-traitent avec Jes services ou les agents du secteur 
public, ce qui n'est pas sans consequence sur la perception qu'ont 
ceux-ci quant au role qu'ils devraient jouer. 

g) Une multiplicite des formes d'organisation rurales, les 
comites villageois de gestion des terroirs (CVGT) une experience 
a valoriser. 

Avant I' adoption des principes directeurs pour une politiquc 
de developpement rural, il existait trois (3) textes qui regissaient 
la creation d'organisations paysannes de type associatif ou d'or­
ganismes ruraux a caractere cooperatif et mutualiste qui pou-

vaient se faire reconnaitre. Par la suite la liste des organisations 
paysmmes s'est 6largie a travers Ia Joi relative a la comrnercifl.li­
sation et au transport de bois, la loi instituant le livre I du nou­
veau code de commerce, la loi sur les CEPEC et la loi sur les 
cooperatives. 

Ces organisations mises en place dans le domaine de i: ap­
proche terroir sont censees avoir la personnalite morale, 1 'auto­
nomie ftnanciere et l'autonomie d'administration. A ce titre el­
Ies assument en partie ou en totalite un certain nombre de res­
ponsabilites devalues aux collectivites ou a !'administration ru­
rale. 

Malheureusement, a cette date il n'existe aucun texte offi­
ciel regissant ]es statuts de ces organisations. 

3. Conclusion 

Les contraintes majeures a la croissance durable du secteur 
agricole sont aujourd'hui bien connues. Les priorites et les strate­
gies gouvernementales consacrees par l'ordonnance n°92-030 du 
08 juillet 1992 - Principes directeurs pour une politique de deve­
loppement rural - demeurent pertinentes et sont d'ailleurs confir­
mees par la Joi relative au Programme de Relance Economique. 

Les reformes engagees n' ont pas permis decreer un environ­
nement propice a l'investissement prive dans le secteur et trn 
remarque aujourd'hui encore une absence d'instruments appro­
pries pour soutenir les operateurs economiques prives. Cepen­
dant ces reformes constituent un atout important pour la crois­
sance agricole et la Iutte contre la pauvrete. Au-dela des textes 
formels qui consacrent ces reformes, le Gouvemement doit pren­
dre toutes !es dispositions pour Ieur application effective. 

Au rang des preoccupations le gouvemement doit desonnais 
inscrire l'amelioration de la gestion et de l'efficacite du Pro­
gramme d'investissement public clans le secteur en mettant no­
tamment en reuvre des politiqµes ap,proptiees de gestion de res­
sources humaines et financieres. 

4. Mesures a prendre pour une nouvelle strategie de crois­
sance ;liricole durable. 

Dans le contexte nigerien !'agriculture doit cesser d'etre per­
~ue comme un simple secteur de I' economie pour etre consideree 
comme le vecteur d'une croissance acceleree et durable. En effet, 
le secteur agricole a un effet d'entniinement sur, notamment, l'in­
dustrie, le commerce et l'emploi qui merite d'etre valoris6. 

C'est dans cet esprit que !es propositions suivantes ont ete 
faites en vue d'amorcer une cro1ssance agr.lcole durable. En effet 
le secteirr agricole tout en etartt fa principale source pour une secu­
rite alimentaire durable a un.effet d'entniinement sur notammcnt 
l'industrie, le commerce, etJ'emploi qui merite d'etre valorise. 

4.1. Au plan institutionnel 

- creer un cadre institutionnel qui ~assurera Ia coherence, au 
niveau national regional et local, dans Ia mise en reuvre de cette 
strategle de croissance agricole durable ; 

- renlorcer Ies relations fonctionnelles entre le ministere 
charge de !'agriculture et les systemes de preventions des crises 
(OPVN, SAP. etc.) 

- rendre effective Ia deconcentration de 1 'administration du 
secteur rural avec un accroissement des responsabilites et des 
moyens d'intervention. Cette decentralisation devrait etre suivie 
notamment par un transfert des ressources humaines competen­
tes dont Ia plethore a ete constatee au niveau central; 

- ameliorer Ia gestion de l'efficacite des programmes du sec­
teur avec un renforcement des capacites des. cadres en matiere de 
planification et d'execution, de suivi et d'evaluation des activi-



tes. Dans cette perspective le prealable serait de chercher a avoir 
une meilleure. connaissance des differents investissements reali­
ses dans le ;~cteur en vue de la formulation d'une politique d'uti­
lisation efficace et efficiente ; 

- clarifier les roles des administrations centrales du minis­
tere et des structures chargees de la gestion administrative, fi­
nariciere et technique des programmes et des projets du secteur : 
cette clarification doit aller dans le sens d'une limitation des 
interventions du ministere dans la gestion courante, administra­
tive et financiere des programmes et projets. Un cahier de char­
ges devrait preciser la responsabilite et les resultats a atteindre 
par,la structure chargee de la gestion et la nature de la tutelle 
(role du ministere) ; 

- definir les roles des collectivites en matiere de croissance 
a~ricole, de developpement rural et de lutte contre la pauvrete ; 

- assurer un financement regulier et suffisant de la recherche 
agronomique, de la vulgarisation et de 1a formation ainsi que de 
la collecte des donnees, domaine reconnu comme relevant en­
core du secteur public ; 

- replacer les ministeies charges des finances, du plan, et de 
J'agriculture dans leurs fonctions traditionnelles telles que defi­
nies dans leurs attributions respectives. Cette clarification vi­
sera a assurer I' execution des programmes et projets agricoles 
par !es structures chargees du secteur agricole, et d'un suivi­
evaluation par les ministeres charges des Finances et du plan. 

4.2. Au plan des strategies 

Tout en poursuivant la mise en ceuvre des progrrunmes et 
mesures deja inities, le Gouvemement s'engage a prendre, par 
axe strategique, les dispositions ci-dessous : · 

4.2.1. Dans le domaine de la gestion des ressourr:es. naturelles 

§ renforcer !'application harmonieuse des Iois et textcs re• 
glementaires du code forestier, code rninier, du code de I' eau, la 
lot sur la decentralisation, etc. ; 

§ accelerer le processus d'elaboration du Code rural; 

§ poursuivre l' elaboration des tcxtes complementaires et les 
diffuser dans Jes meilleurs delais ; 

§ parachever la mise en place des institutions du Code rural 
( Secretariats permanents, Commissions Foncieres ) au niveau 
regional ct sous-regional ; 

§ creer et/ ou dynamiser les cadres de concertation avec les pays 
limitrophes pour la gestion des ressources naturelles partagees ; 

§ mettre en ceuvre le Programme national de l' environne­
ment pour un developpement durable ( PNEDD ); 

4.2.2. Dans le domaine de ['intensification et la diversifica­
tion des productions agro• sylvo-pastorales 

§ elaborer un programme de diversification et d'intensifica­
tion des cultures a travers, notamment la mobilisation accrue 
des eaux de surface, la promotion de Ia petite irrigation (publi­
gue et privee) et le developpement des filieres de production ; 

§ creer un cadre favorable a la disponibilite et a l'accessibi­
lite des intrants agricoles necessaires a la diversification et a 
l'intensification (engrais, produits phytosanitaires, semences, 
intrants zootcchniques et veterinaires) ; 

§ mettre en place des programmes integres demise au point 
et de diffusion des technologies ; 

§ mettre en place une politique de promotion des exporta­
tions (politique commerciale, politique de label, devefoppement 

d'un systeme d'information sur !es marches, etc.) 

4.2.3. Dans le domaine de l'organisation dumonde rural, la 
responsabilisation des populations et la modification du role de 
l'Etat. 

§ renforcer le cadre institutionnel et juridique pour amelio­
rer l' exercice de la liberte d' association ; 

§ renforcer !'implication et la responsabilisation des organi­
sations non gouvernementales dans Jes actions de developpement, 
en particulier les organisations feminines ; 

§ mettre en place le Programme-Cadre de promotion du sec­
teur prive; 

§ promouvoir la participation et la responsabilisation accrue 
des populations dans les actions de developpement ; 

§ recentrer progressivement le role de l'Etat dans ses fonc­
tions regaliennes ; 

§ mettre en ceuvre le Programme-cadre de renforcement de 
la gestion de l'economie et de promotion de la bonne 
gouvemance ; 

4.2.4. Dans le domaine de la securite alimentaire 

§ elaborer et mettre en reuvre une strategie operationnelle et 
un plan d'action de securite alimentaire; 

§ mettre en reuvre Ie programme cadre national de Jutte con­
tre la pauvrete ; 

§ poursuivre et intensifier le developpement des banques 
cerealieres ; 

§ rehabiliter les routes et creer de nouvelles pistes rurales; 

§ renforcer les capacites de stockage et de. conservation au 
plan national et au niveau villageois. Au niveau national il est 
urgent de renforcer le systeme de gestion du stock national de 
securite par la. mise en place effective de taus les fastruments 
con~us a cet effet (fonds de reserve financier, fonds de soutien au 
stock) et de rendre operationnel le comite paritaire gouverne­
ment-bailleurs de fonds mis en p1ace a cet effet. 

§ integrer les strategies paysannes dans les approches gou~ 
vemementales · de prevention de crise alimentaire. 

4.2.5. Dans le domaine du financement du monde rural. 

Le souci de consolider et d' encourager durablement le deve.-
1oppement du fin an cement du monde rural impose 1' adoption d' un 
plan d'action qui vise a: 

§ encourager la generalisation des systernes financiers de­
centralises professionnels visant la promotion: des activites rura­
les, notamment celles des femmes et des jeunes ; 

§ promouvoir une synergie entre. Jes SFD et !es etablisse­
ments bancaires au niveau local, regional· et nat10nal , 

§ formaliser et dynamiser le cadre national de cop:certation 
regroupant tous les inte'rvenants permettant 1a mise en reuvre 
des strategies de developpement et de viaoilisaffor des structu­
res de financement du secteur tural ; 

§ ameliorer le cadre institutionnel en garantissant au niveau 
national ]'harmonisation des approches, des feglcs d'organisa• 
tion et de gestion rninimales applicab1es a tous !es intervenants ; 

§ renforcer Jes capacites de la structure ministerieHe de suivi 
des SFD pour exercer p1einement ses ·attributions et cm1courir 
ainsi a la promotion du secteur ; 

§ diversifier les services of,ferts ·par les SFDi en particulier 



vers le developpement des credits productifs (credits de campa­
gne, credits equipements) ; 

§ creer un cadre juridique ct reglementaire favorable· a' la 
creation de fonds d'affectations speciales et de fonds de deve­
loppement decentralises crMs par l'Etat et certains projets et 
encourager leur generalisation ; 

§ mettre en place un fonds national de developpement de 
l'agriculture , un type de fonds d'affectation speciale pouvant 
mobiliser les ressources pour le developpement rural notamment 
a travers la retrocession de recettes fiscales, la reconversion des 
dettes, Ies subventions ... 

§ rationaliser la gestion et !'utilisation des ressources finan­
cieres mobilisees par les collectivites territoriales pour realiser 
les operations de developpement ; 

§ accro1tre les investissements de la CPCT dans le secteur rural ; 

§ rendre accessible le fonds de contrepartie des financements 
exterieurs aux organismes ruraux, aux, organismes prives, aux 
systemes decentralises de financement ceuvrant dans le domaine 
du developpemerit rural ; 

§ mettre en ceuvre des mecanismes durables de financement 
du secteur rural . 

Pour la mise en ceuvre des strategies ci-dessus, ii est indispen­
sable de prendre en compte la specificite des groupes vulnerables. 

4.3. Au plan de la mise en reuvre des strategies 

Dans ce cadre l' approche a pri vilegier doit vis er a mettre en 
ceuvre les projets a l'interieur des programmes pr.ealablement 
identifies. 

43.). Les programmes 

Pour assurer une mise en ceuvre efficace de la strategic de la 
croissartce agricole et Ia lutte contre Ia pauvrete en milieu rural, 
les programmes ci-dessous devraient etre elabores et executes : 

Les programmes majeurs 

a) Le programme national de gestion des ressources naturelles 

Des acquis existent aujourd'huj en matiere de gestion des 
ressources naturelles notamment avec la creation de la Cellule 
de gestion des ressour~es naturelles, structure devant elaborer 
un Programme national de gestions des ressources naturelles 
(PNGRN) et la mise en place du Conseil national pour un deve­
loppement durable devant elaborer le plan national pour un en­
vironnement durable. 

Dans le cadre du processus de mise en ceuvre du PNEDD et 
en application de la convention internationale de lutte contre la 
desertification, !'option a ete prise d'integrer Ia gestion des res­
sources naturelles et de Jutte contre la desertification dans un 
Programme d' action national de Jutte contre Ia desertification et 
de gestion des ressources naturelles (PAN-LCD). 

Le PAN-LCD, en cours d'elaboration comprendra uncertain 
nombre de sous-programmes, notamment : 

- de gestion des ressources naturelles ; 

- de conservation et restauration des terres ; 

- de mobilisation et de maitrise des eaux; 

- d'agro-foresterie; 

- de reboisement a buts multiples et de valorisation des sous-
produits forestiers ; 

- d'amenagement et de gestion des forets; 

- de Jutte contre Ies feux de brousse ; 

- d':;uu6nagement des pecheries et de Jutte contre Jes plantes 
envahissantes ; 

- de renforcement des capacites d'observation et de suivi de 
la desertification ; 

- cle sensibilisation/infonnation et de. formation sur la Jutte 
contre Ia desertification et la gestion des ressources naturelles. 

L' elaboration et I' execution de ce programm~ jouera.un role 
en amont dans la. mise, en ,reuvre. de Ia strategie de croissance 
agricole. 

b) Le programme de promotion. des organisations rural es et 
de professionnalisation du secteur. 

Meme s'il n'existe pas un programme relatif ace domaine 
on note des acquis susceptibles de constituer le fondement d'un 
tel programme, a savoir : 

- !'existence d'un environnement juridique favorable a Ia 
creation de plusieurs fonnes d'organisation rurales (associations, 
groupements economiques, comites de gestion etc.) et a la pro­
motion de Ieurs activites ; 

- !'intervention de plusieurs partenaires ayant une expertise 
certaine dans la promotion des organisations rurales (SDSA, DAC/ 
POR, Projets, ONG) ; 

- !'existence d'un potentiel de savoir (SDSA et divers projets). 

Il y a necessite d'insister sur le role important de la forma­
tion et de I' appui indispensable a apporter a ces organisations 
pour renforcer leurs capacites : statuts specifique's, informations 
diverses a mettre a Ieur disposition, 1.pprovisionnement ·en 
intrants, commercialisation des produits, gestion, marketing, etc. 
II s'avere egalement utile d'initier et mettre en ceuvre d'actions 
pilotes d'appui aux principales filieres. 

Concemant la promotion du secteur pri ve dans la production 
agro-sylvo-pastorale, l'on releve !'existence d'un code d'inves­
tissement assez favorable et d'un cadre juridique reglant les pro­
blemes de concession fonciere. 

Cependant, l' existence des mesures fiscales tres souvent con­
traignantes et I' absence des strategies a long tenne poussent le 
secteur prive a exercer les activites speculatives et dans des con­
ditions infonnelles. 

Aussi, note-t-on un analphabetisme important des acteurs du 
prive nigerien et une meconnaissance des textes en vigueur dans le 
secteur. II y a done necessite d'une large diffusion des textes et de 
developpement du systeme associatif au niveau des producteurs. 

c) Le programme d'intensification, de diversification et pro­
motion des filieres. 

Ace niveau il s'agit de: 

- poursuivre l'etat des lieux, se fixer des orientations sur des 
filieres bien precises et porteuses. Il faudra poursuivre les etudes 
en cours en vue de l'identification et de la mise en ceuvre.d'ac­
tions de renforcement de ces filieres ; 

- entreprendre des actions specifiques en matiere d'informa­
tion, de sensibilisation des producteurs, de stockage et de trans­
formation des produits ; 

- ameliorcr le mecanisme d'approvisionnement et de distri­
bution en intrants (dont Ies serriences), en produits phytosanitai­
res et en equipel)Jent agricoles ; 

- prendre en cornpte I'approche procluctiviste en raison des 
exigences de Ia concurrence des marches intemes ct externes et 

de la necessite de preserver Jes parts de marches acquises ; 

- promouvoir l'irrigation privee ; 

- percevoir Ia diversification sous l'angie de l'amelioration 
des revenus et des systernes de production ; 

~ conqu6rir les marches exterieurs. 



Les programmes transversaux d'appui aux programmes 
majeurs 

a) Le programme de developpement et de transfert des tech­
nologies. 

Elements et strategies de production et de transfert de tech­
nologie en vue d'atteindre une croissance agricoie- durable. 

La production des technologies releve du Systeme national 
de recherche agronomique (SNRA) dont l'INRAN est le chef de 
file. Pour les dix prochaines annees des nouveaux plans strategi­
ques de la recherche agronomique ant ete elabores. 

Ces plans prennent en compte : 

1. Une meilleure repartition des efforts de rccherche par gran­
des regions et par grands secteurs de production ; 

'2. Des programmes et des CERRA dotes des masses criti­
ques de ressources (humaines et autres) utilisant !es relations 
renforcees avec Jes producteurs, les projets de developpement et 
le&CIRA; 

3. Un equilibre adequat entre Ies differentes ressources fi. 
nancieres (nationales et etrangeres, budgets de personnel, de fonc­
tionnement et d'equipement); 

4. Une utilisation optimale de toutes les ressources du SNRA. 

La mise en reuvrc de ces plans se fera a travcrs des program­
mes quinquennaux glissants dont le premier dcvrait etre le pro­
gramme national integre des recherche-vulgarisation. 

Le Programme national integre de recherche vulgarisation 
(PNIRV) 

Il s'agira d'atteindre les objectifs suivants: 

1. La mise au point d'innovations techniques et la produc­
tion d'informations techniques et socio-economiques sur le scc­
teur rural. 

2. Le transfert d'innovations techniques et la diffusion d'in­
formations techniques et socio-economiques adaptees aux: besoms 
des producteurs, des acteurs economiques et des decideurs. 

Contenu ; Le PNIRV comprend 5 composantes : 

1. Le renforcement des capacites de programmation de fa 
recherche et de transfert des technologies ; 

2. L 'execution des programmes (PCP, PCI, PGRN ct PAPA) 
de recherche et Ia coordination du SNRA ; 

3. La mise en place d'un systeme national de .vulgarisation 
agrico1c unifie, cfficace ct durable ; 

4. La valorisation des resultats de la recherche ; 

5. La formation specifique des cadres de la rccherche et de la 
vulgarisation. 

Conditions de mise en reuvre : 

1. Adoption des statuts de l'INRAN et des chercheurs pour 
une meilleure performance ; 

2. Creation d'un service national de vulgarisation ; 

3. Un ministere du developpemcnt rural serait souhaitable. 

b) Le programme de financemcnt du secteur rural 

Constat: 

Le financement du monde rural se fait a travcrs !'interven­
tion du secteur' public (Etat et ses demembrements, collecti vites 
territoriales) et celle du prive (menages, ONG, associations, sys­
temes financiers decentralises et secteur prive). De ce fait, le 
financement du monde rural provient autant des ressources in­
temes qu'extemes mobilisees aussi bien par le sccteur public 
que par le secteur privet 

En termes.de mobilisation des rcssources finan0ieres au,pro­
fit du secteur rural, des efforts importants sont:en cours, .. ils.sont 
relatifs a: 

- l' accroissement des reoettes 1fiscales et douartietes 

- la multiplication des systemes fiilanciets decentralists 

- la mobilisation de l'epargne rurale 

- !'implication progressive du secteur, financier fonneLdans 
le financement des activites,agricoles 

- l' implication d 'entreprises agricole's-de production; de trans­
formation ou de commercialisation 

- la professiorinafisation progressive des ONG et des organi­
sations rurales a Ia base 

- I' amelioration du taux de realisation financiere au sein des 
projets et programmes du secteur 

- le recouvrement des coOts pour certaines prestations (soins 
et vaccination veterinaires; tt'aitement phytosm1haite) 

- la creation de fonds nationaux, regionaux et locaux de de­
vcloppcment ou de financement du sous-secteur particulier (ele­
vage, hydraulique, environnement, etc.) 

- etc. 

Contraintes : 

La problematique. du financemcnt du sccteur rural se pose 
surtout en termes de capacite de mobilisation des ressourccs in­
ternes et extemes pout taus lcs acteurs et plus particulierement 
pour Ies conununautes iUa base et pour !es cntrcprises agricoles 
gui de plus en plus devrait jouer un role primordial dans Ia mise 
en reuvre de la strategie de croissancc agricolc durable. 

Malheureusement , les efforts de mobilisation des ressour­
ces financieres au profit du mantle rural ne procedent d: aucune 
politique coherente sous-tenduc par un programme a travers le­
quel le gouvemement pourrait creer les conditions favorables a 
l'aboutissement des efforts de tous Jes acteurs dans ce dornaine. 

Actions a envisager : 

Aussi, le gouvemement definit-il commc actions pnoritai­
res clans le cadre du financement du secteur rural : 

-1' elaboration d'un programme cadre de financementdu sec.­
teur rural dans Icquel des mesures et•refonnes appropriecs .se­
ront definies de maniere participative avec tous Jes acteurs 

- la mise en reuvre de toutes les mesures et reforrnes definies 
dans Jes differents programmes cadres en cours notarnment pour 
i) ameliorer les recettes de l'Etat et. des collectivites territoria­
les, ii) promouvoir le secteur prive, iii) promouv:oir, la bonne 
gouvemance, iv) rcdefinir le role de l'Etat et vi} reformer le sys­
teme financier formel ; 

• la mise en place de conditions favorables ·a une participa­
tion plus importante et plus dynamique du systeme bancaire for­
mel dans le financement du secteur rural par la creation.d'un 
marche financier reel entre Jes systemes financiers decentralises 
et les banques commcrciales de la place (entre·autres a travers 
certains programmes et projets de developpement ,rural) ~ 

- l'harmonisation,dans les politiqucs d'intcrvcntion ,du sys­
teme financier decentralise, ainsi gu'a leur professionnalisation 
en creant des conditions favorables a leur regroupemertt, ert·ren­
for~ant et ameliorant le systeme actuel de surveillance et de con­
trole des SFD mis en place par le Ministere charge,de.t Finances ; 

- la creation de fonds ·d' affectation -Speciale qui pcuvent etre 
des fondations ou des fonds fiduciaires dotes d'un systeme trans­
parent ct democratique de gestion ct dont l'origine des rcssour­
ces"Jpeut .etre locale, regionale, natiohal.e oti-exterieure. 'Plus pre-



cisement, les ressources financieres de cc fonds peuvent prove­
nir des recettes fiscales, de la contribution du budget de l'Etat et 
des collectivites, de la cooperation bilaterale et rnultilaterale, de 
la contribution de la societe civile, de la reconversion de dettes 
et de divers autres mecanismes de mobilisation des ressources 
financieres. Un cadre juridique et reglementaire approprie sera 
defini pour ces types de fonds dont les embryons existent au ni­
veau des communautes, au niveau des collectivites territoriales 
ou dans certains programmes et projets. 

c) Le programme de securite alimentaire 

- actions a cnvisager : 

· mise en place d'un cadre demise en coherence et de coordi­
nation des interventions relatives a la securite alimentaire ; 

· bonne coordination des secours d' urgence pour aboutir a 1 'ela­
boration d'un programme along terme de gestion des catastrophes; 

· actualisation ct validation du dossier du programme com­
plet de securite alimentaire (prepare grace a l'appui de la FAO). 

4.3.2. Modalites et moyens de mise en ceuvre des programmes. 

Dans la mise en ceuvre de la strategic de croissance agricole 
durable, le gouvemement doit rechercher un meilleur agencement 
dans ces programmes d'interventions en identifiant, notamment, les 
refonnes qui doivent preceder la mise en place des investissements 
productifs. Dans ce souci i1 ya lieu d'observer une phase de transi­
tion (par exemple de 2 ans) au cours de Jaquelle on pourra : 

- identifier les acquis des actions mises en ceuvre dans le cadre 
de chaque programme et projets·exist$1tS et leur durabilite; 

- identifier les differents acteurs, leurs roles et leurs responsabi­
lites. Notamment en ce qui conceme l'Etat, il y a lieu de creer !es 
conditions pour rendre irreversible son desengagement dans la pro­
duction, la commercialisation et la transformation des produits agro­
pastoraux et fixer ses missions de conception, de suivi-evaluation 
des politiques et programmes, de contr61e et de surveillance ; 

- determiner et evaluer les nouvelles actions pour la defini­
tion du contenu des programmes a elaborer ; 

- mettre en place un fonds d'assistance economique et social 
decentralise pour creer Jes conditions de stabilisation, de conso­
lidation des acquis et de relance du secteur ; 

- elaborer et mettre en place une strategie gouvemementale 
permettant d'.assurer une meilleure coordination des interventions 
des partenaires au developpement a travers, notamment, la misc 
en place d'un programme d'investissement dans le secteur . 
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